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Avant-propos


Le 18 mai 2016, la police exprime son ras-le-bol au cours d’une manifestation. Après tout, elle a le droit, elle aussi, de protester. À l’appel des syndicats policiers, les agents se réunissent place de la République, à Paris, fief des contestataires, dans le cadre du mouvement Nuit debout. Pour les anti-loi travail, c’est une provocation, et des appels à contre-manifester circulent sur les réseaux sociaux.

Aux abords de la place, les contestataires déambulent devant un important dispositif de police et de gendarmerie. On se scrute, on tâte le terrain, mais les forces de l’ordre interviennent, d’abord avec mesure, à chaque abcès de fixation. Néanmoins, un groupe de plus en plus nombreux parvient à s’approcher de la place et tente de forcer le passage. S’ensuit une véritable mêlée de rugby à l’avantage des contre-manifestants. Je suis au milieu, parvenant à filmer tant bien que mal. Les forces de l’ordre ne contiennent la foule qu’en faisant usage de leurs boucliers, matraques et gaz lacrymogène. Un homme, à visage découvert, crie : « La place de la République, emblème de la contestation, est aujourd’hui occupée par les forces fascistes. »

Avec difficulté, les gendarmes quasiment encerclés repoussent les assaillants. C’est alors que ces derniers repèrent un cordon un peu moins conséquent que les autres, composé pour moitié de gendarmes et pour l’autre de flics, dans une rue perpendiculaire allant vers le nord-est de Paris. En grande supériorité numérique, les émeutiers passent sans difficulté, devant des forces de l’ordre résignées. Survoltés, les manifestants s’y engouffrent, en criant : « Paris, debout, soulève-toi ! » Ils accélèrent le pas, il me faut courir caméra à l’épaule, tout en filmant, prenant bien soin de ne le faire que dos aux manifestants pour éviter toute possibilité d’identification. Ils se retrouvent sur le canal Saint-Martin, prenant sur la gauche, quai de Valmy. C’est alors qu’un malencontreux hasard se produit : les manifestants croisent une voiture de police qui n’a rien à voir avec la répression de la manifestation. Qu’importe : quelques personnes, qui ont revêtu leurs habits noirs, entre dix et vingt tout au plus sur les cent à deux cents manifestants, s’en prennent au véhicule. L’un fracasse le pare-brise arrière, l’autre jette un fumigène dans l’habitacle (et non pas un cocktail Molotov comme l’ont dit les médias dans un premier temps). Côté conducteur, un homme frappe le policier qui sort son arme, puis se ravise. Il sort du véhicule et fait face à la foule. Un manifestant lui donne des coups d’une tige flexible, coups qu’il pare avec virtuosité et sang-froid. L’assaillant finit par partir.

Je suis pour ma part dans la rue de l’autre côté de la voiture, côté passager. Alors que de la fumée commence à se dégager du véhicule, une policière à bord semble tétanisée, figée, incapable du moindre geste. Un homme « en civil » et non masqué lui ouvre la portière : « Sortez madame, sortez, venez avec nous. » Il la prend par le bras et l’emmène vers l’avant de la voiture, alors que les manifestants sont derrière. La rumeur a un temps couru que le sauveteur de la policière était lui-même un flic en civil. En ayant recoupé plusieurs sources, je peux affirmer aujourd’hui qu’il s’agissait bien d’un militant pacifique.

La scène fait la une des JT. Une pancarte, sur laquelle est inscrit le slogan « Poulets rôtis », déposée après l’incendie de la voiture à l’endroit même où a eu lieu cet événement, est largement reprise par les médias pour illustrer une haine meurtrière de la police, voire accréditer l’hypothèse d’une préméditation.

Dès le soir, le principal mis en cause, Antonin Bernanos, 22 ans à l’époque, déjà fiché pour ses activités dans le milieu radical, est arrêté. Chez lui, les policiers trouvent de la littérature d’ultragauche, ce qui n’est guère surprenant puisque Bernanos assume ses idées politiques radicales. Il est soupçonné d’avoir frappé le policier. Sept autres personnes sont interpellées, dont un inconnu des services de renseignement, Nicolas Fensch, informaticien au salaire confortable et ancien militant gaulliste ! L’homme s’est radicalisé en quelques mois, après être allé, un peu par hasard, à une manif contre la loi travail où il a été témoin, dit-il, d’une répression farouche qui l’a révolté. L’homme est inconnu et des services de police et des milieux militants. Autre profil étonnant, une Américaine, elle aussi inconnue au bataillon, comme Nicolas Fensch.

Antonin Bernanos nie les faits. Il est pourtant accusé par un témoin sous X. Mais ce dossier judiciaire connaît une incroyable bévue : le nom du témoin apparaît dans un procès-verbal. Il s’agit d’un policier des services de renseignement, chargé de surveiller les milieux d’extrême gauche. Dès lors, la suspicion s’installe : et si le policier en question avait donné le nom d’une personne qu’il a simplement reconnue dans la manifestation sauvage, Bernanos ayant une fiche longue comme le bras ?

Qu’importe : cette attaque violente et filmée qui passe en boucle sur les chaînes d’info deviendra, pour le grand public, le symbole de la dangerosité des black blocs, ces groupes vêtus tout de noir, qui viennent d’apparaître massivement en France. Finalement, sept personnes seront condamnées dans ce dossier qui connaîtra un très fort retentissement médiatique, un vertigineux tourbillon dans lequel je vais, à mon corps défendant, me trouver entraîné. C’est toujours le risque lorsque l’on suit depuis longtemps les black blocs, et que la police sait que vous y avez des contacts.

 

Les black blocs effraient autant qu’ils fascinent et suscitent des fantasmes : quoi de plus mystérieux et intrigant qu’une masse anonymisée par des cagoules et des vêtements noirs, tous identiques, un bloc dont on oublie qu’il est aussi une somme d’individualités ? Avant de se lancer dans son analyse, il faut rappeler quelques vérités simples mais largement ignorées du grand public : le black bloc n’est pas une organisation militante. C’est un mode opératoire qui joue sur l’anonymat, la solidarité de groupe, la surprise, la mobilité et un apparat impressionnant : un groupe en noir et cagoulé a forcément quelque chose de politico-militaire. Cette méthode est née en Allemagne, dans les années 1980, pour affronter la police lors d’évacuations de squats. Puis la technique s’est petit à petit répandue à travers le monde, à l’occasion de grandes réunions internationales, comme le sommet de l’OMC à Seattle en 1999 (écourté à cause des violences), le G7 de Gênes en 2001, ou encore celui de l’OTAN à Strasbourg en 2009. En France, la technique du black bloc est apparue massivement en 2016 à l’occasion de la contestation de la loi travail.

Le black bloc désigne ainsi un mode opératoire et non les militants radicaux qui le composent comme dans le langage courant. Faute d’autre terme et par commodité, j’emploierai cet abus de langage, en parlant de black bloc(s) au singulier ou au pluriel.


Les blacks blocs et moi

J’ai une histoire avec les black blocs, issue d’une fascination à la fois morbide et idéaliste pour le noir anarchiste, à moins que ce ne soit par pure curiosité journalistique, mâtinée d’un certain attrait pour les marginalités. Un peu de tout cela, probablement. Depuis dix ans, je suis, dans le cadre de mon travail de journaliste, les milieux radicaux d’ultragauche. J’ai noirci des dizaines de pages sur le sujet, usé un nombre incalculable de cartes mémoires de caméras. Je me suis retrouvé au milieu d’affrontements violents, parfois la peur au ventre. Violence dont j’ai été moi-même victime : blessé deux fois lors de charges de CRS bien qu’identifié comme journaliste, frappé une fois par un black bloc me visant à titre personnel, tandis que d’autres s’interposaient. Dans les trois cas, je n’ai pas porté plainte, considérant que j’avais accepté ce risque. Pour un reportage diffusé dans Envoyé spécial (« Nous sommes tous des casseurs », 2017), j’ai suivi des black blocs pendant près d’un an.

Depuis, j’ai gardé des contacts dans les milieux d’ultragauche. J’y ai noué des sympathies et attisé de franches hostilités. J’y ai « des amis » et des « ennemis » – j’insiste sur les guillemets. Au fil du temps, j’ai acquis la confiance de certains, mais aussi échoué à briser la défiance d’autres, hostiles aux médias en général.

Pour ce livre, certains radicaux ont accepté de parler, d’autres non. Pour ceux qui ont refusé tout contact, je m’appuierai sur leurs textes et communiqués expliquant leurs actions. J’essaierai de faire abstraction de leur hostilité et de faire preuve d’équité.

Je ne prétends pas à l’objectivité journalistique qui est selon moi une fiction. Le journaliste est un sujet pensant lui aussi, avec sa sensibilité, ses opinions, son vécu. Je prétends à l’honnêteté journalistique, ce qui est tout à fait différent. Mes propres opinions politiques n’ont en soi pas grand intérêt. Ayant autant travaillé sur l’extrême droite que sur l’extrême gauche, je dois néanmoins, par honnêteté, affirmer ma propre subjectivité sur le sujet : si je n’ai jamais milité dans aucune organisation, si je ne me considère pas comme un journaliste militant, je ne mets pas ultradroite et ultragauche sur le même plan. J’ai une réelle répulsion pour la violence d’où qu’elle vienne, mais comment mettre sur le même plan une émeute, même violente, fondée – au moins dans le discours – sur la quête d’un monde meilleur, et de lâches exactions racistes, résultant de pulsions haineuses, revendiquant un monde régi par la loi du plus fort, où la violence est une finalité, non un « mal nécessaire », comme le disent parfois les activistes du bloc ? Ainsi que le formule très simplement un de mes amis avocat, plutôt de droite, « la grande différence entre l’extrême droite et l’extrême gauche, c’est que l’extrême gauche, ça part d’une bonne intention ».

Autant le dire clairement : j’ai toujours préféré l’excès d’utopie au nihilisme haineux, le rouge vif d’une émeute à la noirceur mortifère d’une ratonnade, le combat contre un ordre jugé inique à l’exaltation de la force comme valeur en soi, l’ardeur flamboyante d’une révolte à la froideur glaçante de son écrasement. La promesse de lendemains meilleurs au fatalisme de la résignation. L’élan passionnel d’une vie projetée vers un futur radieux et utopique plutôt qu’un attachement obstiné à un présent figé, morne et rassurant. Malgré des pratiques qui me dérangent.




Comment j’ai rencontré les black blocs

« Mais toi, comment as-tu fait pour approcher les black blocs ? », m’ont souvent demandé des confrères. À vrai dire, je ne m’étais jamais posé la question, tant cela ne me semblait pas un exploit. Journalistiquement, ça l’est pourtant un peu : je crois pouvoir dire, avec toute la fausse modestie qui me caractérise, que je suis l’auteur du seul sujet long sur les black blocs réalisé pour la télé. Je replonge dans ma mémoire : comment tout cela a-t-il commencé ?

L’ultragauche est entrée dans ma sphère professionnelle en 2008. C’est alors qu’éclate l’affaire de Tarnac, du nom de ce village de Haute-Corrèze où ont été arrêtés plusieurs militants soupçonnés d’avoir bloqué des voies ferrées et de préparer des actes terroristes, voire des assassinats, selon François Molins, le procureur de Paris à l’époque. D’emblée, instinctivement, je suis sceptique sur cette affaire. J’ai réalisé une enquête pour Canal+ sur cette histoire abracadabrantesque qui fera pschitt. Je suis entré en contact avec les mis en examen, en prenant mon temps, en leur parlant longuement, d’abord sans caméra. Le courant est passé. « Tarnac : enquête sur l’ultragauche » a été diffusé en 2010 sur Canal+. C’était la première fois qu’une investigation télévisuelle remettait largement en cause la thèse d’un groupe terroriste. La suite m’a donné raison puisque, dix ans plus tard, les mis en examen seront tous blanchis. Le sujet fut bien accueilli dans le « milieu ». J’ai également réalisé un reportage sur les anarchistes grecs, « Grèce, vers la guerre civile ? » (2013), qui a été bien perçu des connaisseurs du pays.

Parallèlement, je me suis intéressé depuis une vingtaine d’années à l’extrême droite. J’ai beaucoup écrit dessus, j’en ai, je crois, une fine connaissance. En 2013, les agressions commises par l’extrême droite commencent à se multiplier en France. Je pressens que le phénomène va s’amplifier. Guy, un enseignant d’ultragauche avec qui j’ai sympathisé il y a longtemps, me recommande auprès du groupe Réfle(x)es, un groupe antifa spécialisé dans les enquêtes sur l’extrême droite, dont les responsables sont inconnus, et de la police, et de l’extrême droite, qui cherche à les identifier depuis des années. Très certainement la meilleure source d’informations sur la question. Un groupe d’inspiration libertaire qui parle rarement aux journalistes. Je rencontre Franck, le plus ancien de ce groupe qui existe depuis les années 1980. Une rencontre informelle prévue pour une simple et brève prise de contact mais qui se prolongera des heures.

Je propose à Canal+ une enquête sur le sujet. J’en ai fait part à Franck, enthousiaste sur l’idée mais très sceptique sur le fait que ma chaîne suive. Il a raison : à Canal+, c’est niet. Symptomatique du flair de ces dirigeants de chaînes qui ne sont jamais issus du journalisme, mes responsables ne croient pas du tout à la réalité du phénomène. Ils auront malheureusement tort.

Le 6 juin 2013, Clément Méric, un jeune militant antifa, brillant élève à Sciences Po tout juste âgé de 18 ans, est tué par des skinheads au cours d’une bagarre à Paris. Il aura fallu ce drame épouvantable pour que ma très incompétente hiérarchie se réveille. Mes supérieurs sortent de leur torpeur qui caractérise ces médiocres cadres sup pour me demander de foncer. En me donnant évidemment des délais irréalistes.

Je prends contact avec des militants de l’action antifasciste Paris-Banlieue, dont faisait partie Clément. Ils sont tous traumatisés. Ils ont envie de porter cette affaire sur la place publique mais se méfient à juste titre des journalistes qui, dans les grands médias, renvoient dos à dos deux bandes d’extrémistes violents. Le fameux préjugé « les extrêmes se rejoignent ». Pourtant, si l’extrême gauche fait parfois le coup de poing contre les « fachos », l’équivalence est impossible ; c’est l’extrême droite qui agresse des personnes en raison de leur look ou couleur de peau. Ce sont ses militants qui suivent des activistes de gauche jusqu’à leur domicile, qui leur envoient à leurs adresses personnelles des menaces de mort. Ce sont eux qui tuent. Pas l’inverse. Le sujet diffusé en novembre 2014 documente sérieusement ces violences. La presse en fait une critique élogieuse. Les militants me remercient d’avoir fait un sujet honnête.

Quand éclate sans prévenir la violente contestation de la loi travail en 2016, qui tourne de plus en plus à l’émeute, je vais filmer, seul, avec une petite caméra. Je vais au plus près des affrontements. Il faut quand même faire attention. Les militants que je connais me préviennent que lors d’une manif agitée, ils ne pourront pas me protéger. Je filme néanmoins, en restant vigilant sur l’éventuelle agression d’un activiste survolté, sur les charges de police ne ménageant pas les journalistes même identifiés comme tels, des projectiles souvent tirés trop court et tombant largement devant les cordons de CRS. Quand je filme carrément au milieu du bloc en période d’accalmie, je demande systématiquement aux militants si je peux les filmer de dos. Ils acceptent la plupart du temps.

En leur garantissant l’anonymat le plus total, j’interviewe des éléments du bloc sur la longueur et sur le fond dans des endroits plus calmes. Complètement anonymisés, évidemment, quitte à leur faire porter des vêtements qui ne sont pas les leurs.

Le sujet que j’en tire, diffusé dans Envoyé spécial, est généralement perçu dans les milieux d’ultragauche comme équilibré. Il leur donne la parole sans, je crois, la trahir ni la caricaturer au montage. « C’est la première fois qu’on voit un sujet honnête à la télé », me complimente l’un d’eux. Pas de fausse modestie : je reconnais en éprouver une certaine fierté.











1.
Les idées du bloc




Les totos et les casseurs

Souvent employés indifféremment, les termes black blocs et casseurs recouvrent des réalités différentes, comme l’explique un black bloc interviewé sur LCI le 1er mai 2019 : « Le black bloc casse, mais casse les symboles du capitalisme. Les casseurs cassent tout ce qu’ils trouvent pour piller ensuite. » Une distinction que font aussi les policiers de terrain : « Ce ne sont pas les mêmes individus ni les mêmes problématiques, estime Alain Vastel, ancien CRS, secrétaire national SGP/FO en charge des CRS. Les casseurs viennent en manif par opportunité, parce qu’ils savent que le désordre leur permettra de piller des magasins, ou même voler d’autres manifestants. Ou se défouler en cassant n’importe quoi ou en agressant les forces de l’ordre. Ce sont souvent des banlieusards qui se foutent de la politique. »

Le casseur n’est donc pas un manifestant, il n’a pas de revendication particulière mais profite de l’opportunité du chaos pour se livrer à des pillages ou à de menus larcins, voire à des violences gratuites. Dans bien des mouvements sociaux, des casseurs se sont agrégés dans des manifs. En 1994, le contrat d’insertion professionnelle (CIP), sorte de contrat de travail moins contraignant pour l’employeur et censé faciliter l’embauche de jeunes, suscite de vastes mobilisations sociales. Régulièrement, des bandes, venues, selon la presse, des quartiers populaires de banlieue, se mêlent aux manifs pour casser et piller des magasins de vêtements et de matériel dernier cri. Des journalistes sont frappés, des caméras cassées. Le 31 mars 1994, à Paris, le quartier de Denfert-Rochereau à Paris est transformé en champ de bataille : deux cents véhicules endommagés, une quinzaine incendiés, une dizaine de magasins pillés.

D’autres scènes de violence gratuite encore plus effrayantes se sont produites au printemps 2006, lors de la mobilisation contre le contrat première embauche (CPE). Selon la presse, des bandes venues des banlieues déshéritées sont venues délibérément « casser du flic » et voler les portables ou autres effets personnels des manifestants lycéens. En fin de manif, les images des Invalides transformés en véritable champ de bataille sont glaçantes : des ados se font dépouiller, frappés à terre. Le 24 mars 2006, Le Monde publie un reportage qui fait froid dans le dos : le journaliste a suivi une bande de cinquante jeunes venus de Drancy et Bobigny, affirmant qu’ils n’en ont rien à faire du CPE, distribuant balayettes, tabassages en règle et se livrant à des arrachages de portables1.

Ce genre de violences massives ne s’est plus vraiment reproduit. Il y a eu néanmoins des pillages lors du mouvement des Gilets jaunes, notamment le 16 mars 2019, quand une bijouterie Swarovski a été dévalisée.

Les activistes du black bloc n’ont pas grand-chose à voir avec les casseurs décrits ci-dessus. Oui, les black blocs cassent, mais ils revendiquent une casse ciblée (nous discuterons plus loin de la pertinence de ce « ciblage »), visant ce qu’ils considèrent comme étant des symboles du capitalisme : banques, assurances, agences immobilières, fast-food, etc. Les petits commerces, cafés, restos, boulangeries, sont épargnés. Ils sont militants, souvent également engagés dans l’associatif, et animés d’une révolte anticapitaliste qu’ils espèrent, par ces dégradations symboliques, faire partager au plus grand nombre.

Ce message est difficile à faire comprendre au grand public, qui ignore très largement que cette casse se veut ciblée. C’est que la casse reste la casse, la violence reste la violence, et elles sont rarement populaires.

Conscients de cela, parfois – mais rarement –, les black blocs laissent quelques tags pour expliquer leurs forfaits. Ainsi, le 1er mai 2022 à Nantes, cette inscription : « Vous remarquerez que Vins & Marée n’a pas été dégradé. L’émeute est réfléchie et ciblée (le plus souvent). » Et sur cette vitrine de banque explosée : « Les banques sont responsables de la destruction de notre planète et les médias arrivent à nous faire pleurer pour des vitrines. »

Que valent ces maigres notes d’intention par rapport à cette image d’une jeune femme tentant d’en venir aux mains avec un pompier qui éteignait un feu de rue le même jour, 1er mai 2022 ? Ce sera bien sûr l’image marquante de ce 1er mai, celle qui restera, celle qui, à juste titre, choquera la population. Elle a aussi énervé pas mal d’activistes : « On avait vraiment besoin de cette abrutie, s’emporte l’un d’entre eux. Là, on a voulu faire une tentative d’explication sur notre pratique de la casse ciblée. Les médias passent leur temps à nous diaboliser et là, l’autre écervelée, elle leur sert sur un plateau. »

Il existe bien une frange des black blocs relevant davantage du hooliganisme que d’autre chose. Elle est difficile à évaluer, mais bien réelle, de l’aveu même de militants radicaux. « Il faut le reconnaître, certains sont nihilistes, pas vraiment animés d’une idéologie quelconque mais portés par l’adrénaline et un goût prononcé pour la violence et le virilisme. C’est une minorité, mais elle existe », concède une militante féministe qui participe au black bloc. Je me souviens de ce tag, vu sur un mur à Exarcheia, le quartier anarchiste d’Athènes : « For nothing, against everything » (« Pour rien, contre tout »). On ne saurait mieux exprimer vide idéologique plus sidéral. C’est cette frange qui correspond à l’image médiatique, instinctive, qu’on se fait souvent du black bloc.

À ces nihilistes sectaires, les activistes politiquement plus structurés ont donné un surnom : les « totos », diminutif d’autonomes. Un sobriquet plutôt mal choisi, tant l’idéologie et les textes théoriques des autonomes « authentiques » des années 1970, à leur apogée, sont construits et plutôt intellos2. Pour résumer, le terme péjoratif de « toto » est devenu synonyme de « bourrin ». Des activistes qui s’adonnent à la violence pour la violence et qui ne réfléchissent pas beaucoup plus loin que le bout de leur cagoule.

Le problème est que, par construction, ces « totos », je n’ai pas pu discuter avec eux. Ils ne parlent pas aux journalistes. Je les ai aperçus, de loin, de très loin, par leurs écrits sommaires et violents, leurs actions, leur virulence lors des manifs. Une seule fois, j’ai eu une très brève et très désagréable rencontre : une avocate proche de l’extrême gauche, aujourd’hui à la retraite, avec qui j’avais sympathisé, m’avait emmené dans un lieu ouvert par des militants d’ultragauche : « Vous verrez, ce sera intéressant pour vous. » Le local, sombre et lugubre, se voulait une sorte de bibliothèque, proposant textes et brochures aussi illisibles que des tracts de Lutte ouvrière. L’avocate m’a présenté : « C’est un ami journaliste, a-t-elle dit, il n’est pas là pour écrire un article, mais par curiosité. C’est quelqu’un de bien, pas comme certains journalistes superficiels. » Les visages des quelques militants présents se sont figés d’un coup, fermés, renfrognés. J’ai immédiatement compris que les précautions de l’avocate étaient vaines. La seule présence d’un journaliste, quel qu’il soit, était parfaitement incongrue. J’ai tout de même essayé d’entamer un début de dialogue : « J’ai l’impression que vous n’avez pas envie de discuter avec moi, c’est votre droit, mais est-ce que je pourrais savoir pourquoi ? »

La réponse a été cinglante : « Parce que tu es journaliste. » Déconcerté, je sors fumer, à l’extérieur du local, avec l’avocate, gênée de cet accueil peu amène. Un militant sort fumer aussi. Je raconte à l’avocate que j’ai le projet d’écrire un livre sur l’ultragauche. Le militant m’entend, il s’approche de moi, très agressif, et me lance tout de go : « Ton livre, on le brûlera. » J’ai envie de lui répondre que ça me rappelle quelque chose, dans notre histoire, mais à quoi bon, à part me prendre une claque ? Un autre s’approche et me demande sèchement de partir : « Ta présence en indispose certains. » Je tourne les talons.

Quelques jours plus tard, je raconte ma mésaventure à une de mes connaissances, militant de l’ultragauche. Il connaît les gars en question. Réaction immédiate : « L’avocate est dingue de t’avoir emmené là-bas ! Ça aurait pu mal finir. Là, tu as vraiment rencontré les plus cons. »

 

À Belleville, quartier très populaire de Paris, des tracts anonymes ont un temps fleuri sur les murs. À la fois illisibles – textes interminables, police de caractères minuscule pour tout faire rentrer en une seule page, charabia confus, iconographie et verbiage violents : des appels clairs à prendre les armes, des dessins de guerriers, mitraillettes ou fusils à la main. « C’est pas avec ça que tu vas amener le peuple à la révolution », soupire un sympathisant du black bloc, visiblement atterré. À l’école primaire où allait mon fils, près de chez moi, il y a une dizaine d’années, des « totos » particulièrement stupides ont tagué sur le mur : « Libère-toi de tes chaînes, frappe ton maître ». Mon fils me demande de lui expliquer pourquoi « des gens ont écrit ça ». La seule réponse qui me vient à l’esprit : « Parce que ce sont des cons. » C’est sûr qu’une inscription pareille va convaincre tout un tas de parents d’élèves, parfois des prolétaires dans ce quartier bigarré, de faire immédiatement la révolution…

Pour tout journaliste qui filme les manifs – même en étant ouvertement proche de l’extrême gauche –, ou encore pour tout simple manifestant filmant avec son portable, mieux vaut ne pas tomber sur des « totos ». C’est ce qui est arrivé à Gaspard Glanz, un journaliste proche de l’extrême gauche, spécialisé dans le suivi de manifestations, et bête noire des policiers qui l’accusent de provoquer des dérapages qu’il filmera pour ensuite hurler aux violences policières. En septembre 2017, il se fait proprement dégager d’une manif, coups de pied et bousculade à l’appui par ces totos mûs par la haine du journaliste.

Un souvenir personnel, enfin : lors d’une manifestation de radicaux, devant moi, deux hommes ont revêtu des habits noirs et se sont cagoulés. Je leur demande si je peux continuer à les filmer de dos. L’un d’eux me répond : « Oui, c’est bon, même de face, on est équipés, là. » Deux militantes très agressives se ruent sur moi :

« Arrête de filmer ou je te pète la caméra !

— Je ne vous filme pas vous, mais ces deux militants, je leur ai demandé, ils sont d’accord.

— On s’en fout qu’ils t’aient dit OK ! lance l’une d’entre elles, très excitée. Nous on veut pas. »

Je m’énerve, je considère avoir été très correct en ne filmant pas les deux black blocs à leur insu, mais avec leur accord. « Et c’est toi toute seule qui décides pour tous les manifestants si j’ai le droit de filmer ou pas ? », lui lancé-je. Nous ne sommes pas loin d’en venir aux mains, les deux militants qui m’avaient autorisé à les filmer sont partis depuis longtemps, courant dans tous les sens pour harceler la police. D’autres manifestants calment les deux furies : « Laisse tomber, c’est des totos. »

Voilà une réalité qu’il convient de dire plutôt que de nier : il y a, dans le bloc, des excités pour qui les manifs servent avant tout d’exutoire à leur violence, qui viennent dans les manifs pour casser, et guère plus.

Mais résumer les black blocs à ces manifestations de violence éruptive et gratuite, comme le font en général les médias, renvoyer tout ça à une sorte de hooliganisme dénué de sens relève de la paresse intellectuelle, ce qui nous interdit de comprendre correctement ce qui est en passe de devenir un phénomène de société. Le bloc est aussi – voire principalement – composé de militants idéologiquement structurés, avec une culture historique certaine, et dont les actes répondent à une logique politique qui leur est propre. C’est cela qui m’a intéressé : comprendre, et non juger ou condamner.

Pour ce faire, je suis allé à leur rencontre, j’ai participé à des manifestations à leurs côtés (plutôt derrière eux, en réalité), j’ai traîné dans les cafés qu’ils fréquentent, les lieux qu’ils occupent. J’ai longuement discuté avec un grand nombre d’entre eux bien souvent à l’opposé de cette tendance hooligan, malgré des ressemblances de façade. Des blacks blocs qui cassent, certes, mais selon une méthode, une idéologie, un code bien précis.

Ces rencontres, que je décrirai en détail, avec des black blocs structurés politiquement, cultivés, et étonnamment ouverts à la discussion, présentent un biais important, qu’exprime très justement le chercheur québécois Francis Dupuis-Déri3 : « Quand ils parviennent à interroger des black blocs, les journalistes ont logiquement tendance à tendre le micro à des personnes qui leur ressemblent sociologiquement. C’est la même chose pour moi qui suis chercheur. C’est une loupe déformante à laquelle il faut être attentif. »

Effectivement, ces activistes que j’ai rencontrés, ceux avec lesquels j’ai le plus échangé ne sont pas représentatifs de l’ensemble du milieu. Déjà, le fait qu’ils acceptent de me parler prouve qu’ils sont les plus ouverts (même s’il m’a fallu passer beaucoup de temps avec eux pour les mettre en confiance). « Certains, par principe, refuseront toujours ne serait-ce que de te rencontrer. Le journaliste est par nature un ennemi, un valet du grand capital, voire un collaborateur des flics. Ils ne font pas la différence entre un mec comme toi, journaliste indépendant qui essaie de comprendre, et un type d’une chaîne d’info qui va systématiquement s’en tenir à la version de la police et du pouvoir », m’explique un ancien du bloc, devenu organisateur de concerts. D’autres sont plus cash : « C’est un milieu où il y a plein de crétins, un milieu très sectaire », s’agace un autre activiste, qui, quoi qu’il en dise, fait pourtant partie de ce milieu.




Casser pour des idées, oui, mais lesquelles ?

Ce que le discours médiatique, bien souvent réduit à la simple peur des casseurs – toute légitime qu’elle soit –, rate souvent, c’est qu’à la différence des nihilistes décrits plus haut, la plupart des black blocs « cassent » au nom d’une idéologie construite. Anarchisme, antifascisme radical, autonomie, ultragauche, marxisme-léninisme, néo-féminisme radical, ou tout simplement révolte brute, viscérale, et parfois confuse contre le système – notamment certains Gilets jaunes ayant rejoint les cagoulés. Les références idéologiques des black blocs sont multiples. Alain Vastel, ancien CRS, professionnel du maintien de l’ordre déjà cité plus haut, reconnaît ainsi bien volontiers aux black blocs la qualité de militants politiques.

Certains termes, abscons pour le profane, méritent d’être brièvement précisés. L’antifascisme radical se différencie de l’antifascisme ou antiracisme classique en cela qu’il considère l’extrême droite comme la conséquence d’un capitalisme injuste. « Les démocraties libérales ne sont pas un rempart contre le fascisme, elles sont ce qui le nourrit », me résume un black bloc antifa. Pour lui, le fascisme n’est rien d’autre que la réaction autoritaire du capitalisme lorsqu’il se sent menacé : « Au départ, le fascisme se veut l’alliance entre l’anticapitalisme et le nationalisme, dit-il. Une sorte de socialisme national, contrairement à l’internationalisme marxiste. Dans la pratique, une fois au pouvoir, le fascisme défend le capital et réprime toute forme de contestation ouvrière et syndicale. D’ailleurs, tous les fascismes ont été financés par de grands groupes capitalistes, à commencer par Hitler, qui a bénéficié entre autres du soutien financier d’Henry Ford. » Les groupes antifas sont donc aussi anticapitalistes. Ils ne sont néanmoins pas tous partisans du black bloc, certains se contentant de manifester classiquement, de tracter, ou de documenter les agressions de l’extrême droite, investiguant parfois de manière remarquable sur les différents groupes qui la composent4.

L’autonomie, idéologie complexe avec de multiples tendances, est apparue dans les années 1970 en Italie, avant d’essaimer en France. Pour simplifier, ce mouvement est né en réaction à la toute-puissance autoritaire du Parti communiste italien, qui se voulait l’avant-garde de la révolution. Elle prône l’autonomie du prolétariat à l’égard des syndicats et de toute organisation constituée (y compris les groupes anarchistes, déjà trop structurés à son goût) et exalte l’émeute, l’insurrection et le spontanéisme. Dans les années 1970, des ouvriers et militants révolutionnaires italiens multiplient ainsi les occupations d’usines et de bâtiments désaffectés, contrôlant parfois des quartiers entiers. Ils pratiquent aussi l’auto-réduction dans les transports ou les supermarchés (en clair, frauder dans le premier cas ou voler dans les grands magasins). Des militants se rendent parfois avec des armes de poing dans les manifs et se livrent à la « jambisation » (le fait de tirer dans les jambes5). En France, les militants autonomes n’en sont pas arrivés à ces extrémités mais se montraient particulièrement violents dans les affrontements avec la police.

Contrairement à une idée répandue, le terme ultragauche n’est pas une appellation policière, mais recouvre un héritage politique bien précis : le communisme de conseil, tel que mis en pratique après la révolution allemande, juste après la Première Guerre mondiale, entre 1918 et 1920, par les partisans de Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht. Les décisions étaient prises par des conseils ouvriers autonomes et indépendants de tout parti politique6. Ces conseils étaient présents dans toutes les grandes villes d’Allemagne. Une forme de gouvernance qui ressemble beaucoup au mot d’ordre des bolcheviks, « tout le pouvoir aux soviets » mais qui en Union soviétique, ne fut jamais appliqué, le Parti communiste, « parti de révolutionnaires professionnels » selon Lénine, ayant pris le pouvoir total dans les soviets7. L’ultragauche se veut donc un communisme anti-autoritaire, et refusant toute concession aux partis « électoralistes ».

En pratique, l’ultragauche désigne aujourd’hui tous les militants – pas forcément violents – se situant à la gauche de l’extrême gauche et qui, contrairement à cette dernière (comme le Nouveau parti anticapitaliste de Poutou et Besancenot), refusent de participer aux élections.

Depuis les années 2010, un curieux mais groupusculaire revival maoïste est venu s’ajouter au tableau, comme en témoignent quelques graffitis que j’ai pu voir après le passage de manifs, type « Mao antifa », ou des autocollants signalant la reparution, sur Internet, de La Cause du peuple, héritier du journal éponyme fondé par Sartre et des militants maoïstes en 1968. Un militant black bloc de Clermont-Ferrand m’expliquait ainsi, en 2014 : « Je suis admiratif de la longue marche de Mao. Parti avec quelques dizaines de partisans, il a entraîné tout un peuple derrière lui. »
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